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C H A P I T R E 139

Loi du ministère du travail

SECTION I

DU MINISTRE ET DE SES FONCTIONS

1. Le ministre du travail, désigné
dans la présente loi sous le nom de « minis-
tre », a l'administration et la direction du
ministère du travail. S. R. 1941, c. 158,
a. 2.

2. Nul acte, contrat, document ou
écrit n'est censé obligatoire pour le minis-
tère, ni ne peut être attribué au minis-
tre, s'il n'est signé par lui ou par le sous-
ministre. S. R. 1941, c. 158, a. 3, parag. 1.

3. Toute copie de document formant
partie des archives du ministère et certifiée
par le ministre ou par le sous-ministre
comme vraie copie est censée authentique
et a le même effet légal que l'original
devant tout tribunal judiciaire. S. R.
1941, c. 158, a. 3, parag. 2.

4. Les fonctions, pouvoirs et devoirs
du ministre sont les suivants:

1° Il institue et dirige les enquêtes
sur les questions industrielles importantes
ainsi que sur les conditions de la main-
d'oeuvre et peut recueillir les statistiques
s'y rapportant et les transmettre au Bu-
reau de la statistique du Québec;

2° Il est chargé de la mise à exécution
de toutes lois concernant: les émeutes dans
le voisinage des travaux publics; les diffé-
rends entre patrons et ouvriers; les bu-
reaux de placement; le salaire minimum;
la sécurité dans les édifices publics; l'ins-
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pection des échafaudages; la protection
du public contre les incendies; l'installa-
tion des paratonnerres; la sécurité et
l'inspection des établissements industriels;
les mécaniciens de machines fixes; le
repos hebdomadaire des employés dans
l'industrie; les accidents du travail; la
Commission des accidents du travail, et,
généralement, tout ce qui intéresse les
artisans, ouvriers, journaliers ou ma-
noeuvres. S. R. 1941, c. 158, a. 4.

5. Le ministre doit dans les dix jours
qui suivent l'ouverture de chaque session,
soumettre à la Législature un rapport
détaillé de ses opérations. S. R. 1941,
c. 158, a. 5.

SECTION II

DU PERSONNEL DU MINISTÈRE

6. Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un sous-ministre du travail.

Il nomme aussi un secrétaire et tous
autres officiers, commis et messagers néces-
saires à la bonne administration du mi-
nistère.

Ces employés, auxquels le lieutenant-
gouverneur en conseil assigne les devoirs
que chacun d'eux a à remplir, occupent
leur charge durant bon plaisir.

Il peut encore nommer, en tout temps,
en dehors du ministère, autant d'autres
officiers qu'il juge nécessaires à l'efficacité
des différents services du ministère et les
destituer suivant son bon plaisir. S. R.
1941, c. 158, a. 6.

7. Les devoirs respectifs des officiers
et commis du ministère non expressément
réglés par la loi ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil leur sont assignés
par le ministre. S. R. 1941, c. 158, a. 7.

8. À moins d'ordres contraires du
ministre, le secrétaire doit:

1° Faire, sous la direction du minis-
tre, la correspondance du ministère;

2° Tenir des registres réguliers de cette
correspondance et en faire la classifica-
tion de manière à pouvoir les consulter
facilement ;
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3° Préparer les rapports;
4° Tenir sous sa garde et conserver tous

les dossiers et archives du ministère;
5° Tenir un procès-verbal de tout ce

qui se fait dans le ministère;
6° Généralement, faire tous les actes

du ressort du ministère qui lui sont
prescrits par le ministre. S. R. 1941,
c. 158, a. 8.

SECTION III

DES DEVOIRS DE CERTAINS OFFICIERS ET DE
CERTAINES CORPORATIONS Â L'ÉGARD

DU MINISTÈRE

9. Les institutions publiques et les
officiers publics de cette province sont
tenus de répondre promptement aux com-
munications officielles du ministère, et
doivent faire tous leurs efforts pour four-
nir des renseignements exacts sur toutes
les questions qui leur sont soumises.

Tout officier public ou tout officier de
quelqu'une des institutions ci-dessus qui
refuse ou néglige volontairement de ré-
pondre aux questions ou de transmettre
les informations relatives aux intérêts des
artisans ou des manufactures, encourt,
pour chaque contravention, une amende
de vingt dollars, qui est recouvrable au
nom de Sa Majesté devant tout tribunal
compétent. S. R. 1941, c. 158, a. 9.
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